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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Protection de l'environnement

Gestion de la qualité de l'air

Thierry Burkart (plr, AG) demande la reconduite des allègements fiscaux de durée
limitée pour le gaz naturel, le gaz liquide et les biocarburants jusqu'à fin 2030. Il
rappelle que des investissements ont été faits sur la base des allègements fiscaux de
durée limitée accordés en vertu de la loi sur l'imposition des huiles minérales
(Limpmin). La suppression des allègements mettrait en péril la sécurité des
investissements dans la branche. De plus, le climat pourrait en pâtir en raison du
remplacement des carburants alternatifs par de l'essence et du diesel. Il faut, d'après
l'auteur, reconduire les allègements fiscaux jusqu'en 2030, année d'échéance de la
réduction des émissions qui sera prévue par la future loi sur le CO2. Ainsi, les exigences
liées à la production durable des carburants renouvelables seraient maintenues. Lors
de l'examen préalable, la CEATE-CN a décidé par 15 voix contre 9 et 1 abstention de
donner suite à l'intervention. Elle a constaté que la consommation de biocarburants a
fortement augmenté dans le pays grâce à l'obligation faite aux importateurs de
carburant de compenser une partie des émissions de CO2. La commission a exprimé sa
volonté d'approfondir la question, et ce, dans le contexte de l’extension de l’obligation
de compenser pour les importateurs de carburant, proposée par le Conseil fédéral
dans la révision totale de la loi sur le CO2. A l'unanimité, la CEATE-CE a donné
également suite à l'initiative. Il est, selon elle, nécessaire d'agir. La CEATE-CN est donc
chargée de l'élaboration d'un projet d'acte. 1

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 19.03.2018
DIANE PORCELLANA

La CEATE-CN a approuvé, par 22 voix contre 2, le projet de reconduite des allègements
fiscaux pour les carburants ménageant l'environnement. Ce projet, modifiant la
Limpmin, la LPE et la loi sur le CO2, supprime l'inégalité de traitement, sur le plan fiscal,
entre l'état gazeux et les gaz liquéfiés. La promotion fiscale des carburants expirera le
30 juin 2020. Dans son projet de révision totale de la loi sur le CO2, le Conseil fédéral
avait formulé une proposition pour sa prolongation. Puisque l'entrée en vigueur de la
nouvelle loi sur le CO2 risque d'être retardée, la commission a élaboré une
modification législative afin de reconduire les allègements fiscaux et les instruments
prévus par l'actuelle loi sur le CO2 jusqu'à fin 2021. Une minorité propose de ne pas
entrer en matière sur le projet. D'autres minorités souhaitent que les reconductions
perdurent au-delà de 2021 au cas où la révision totale de la loi sur le CO2 devait passer
à la trappe. 2

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 25.06.2019
DIANE PORCELLANA

La CEATE-CE souhaite un prolongement provisoire jusqu'à 2030 des allégements
fiscaux accordés pour les carburants renouvelables, tant que la chambre du peuple
n'aura pas statué sur la mise en œuvre de l'initiative parlementaire. 3

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 16.08.2019
DIANE PORCELLANA

En août 2019, le Conseil fédéral a approuvé le rapport de la CEATE-CN portant sur la
reconduite des allègements fiscaux de durée limitée accordés pour le gaz naturel, le
gaz liquide et les biocarburants. Dans son rapport, il était en faveur d'un prolongement
de 18 mois des allégements de l'impôt sur les huiles minérales accordés pour les
carburants renouvelables. Il jugeait également opportun de prolonger d'une année les
principaux instruments de l'actuelle loi sur le CO2 si la révision totale de celle-ci
n'entrait pas en vigueur en janvier 2021. 
Lors du passage au Conseil national, la proposition UDC de non entrée en matière a été
rejetée par 120 voix contre 55. Celle du prolongement provisoire des allégements
jusqu'à 2030 a également été balayée par 132 voix contre 56. Pour éviter un vide
réglementaire, il a donc prolongé jusqu'en 2021 quelques instruments de la loi sur le
CO2 comme par exemple l'obligation de compenser et l'exemption de la taxe sur le
CO2. Les débats ont été recadrés à plusieurs reprises pour ne pas anticiper ceux prévus
pour la révision totale de la loi sur le CO2. Le projet a été finalement accepté en vote
d'ensemble, à l'unanimité. 4

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 09.09.2019
DIANE PORCELLANA
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Politique climatique

Im Oktober 2019 setzte sich die UREK-SR erneut mit der parlamentarischen Initiative
Burkart auseinander. Mit 11 zu 1 Stimmen bei einer Enthaltung nahm die Kommission die
von ihrer Schwesterkommission ausgearbeitete Gesetzesvorlage an, die die
auslaufenden Steuererleichterungen für Erdgas, Flüssiggas und biogene Treibstoffe
sowie die bis Ende 2020 befristeten Instrumente des geltenden CO2-Gesetzes
verlängern will. Bei beiden Themen, der Mineralölsteuererleichterung und der CO2-
Gesetzgebung, schuf die Kommission jedoch Differenzen zum Beschluss des
Nationalrates. So möchte sie die Steuererleichterungen für Erdgas, Flüssiggas und
biogene Treibstoffe nicht nur bis maximal Ende 2021, sondern bis Ende 2023
verlängern. Aus Sicht der Kommission brauche es diesen längeren Zeithorizont, um den
inländischen Biogasproduzenten Investitionssicherheit zu geben. Zudem bleibe dem
Parlament bis Ende 2023 genügend Zeit, um ein längerfristiges Fördermodell für
erneuerbare Treibstoffe auszuarbeiten. Bei den Regelungen zur CO2-Gesetzgebung,
welche aufgrund der verzögerten Revision des CO2-Gesetzes ebenfalls notwendig
geworden waren, wollte die UREK-SR zentrale Instrumente verstärken. Beispielsweise
sollten die Treibhausgasemissionen ab 2021 jährlich um 3 Prozent gegenüber 1990
reduziert werden, damit die Schweiz bis 2030 ihr 50-Prozent-Reduktionziel gemäss
Pariser Klimaabkommen erreichen kann. Zudem soll der Maximalsatz für die CO2-
Abgabe auf Brennstoffe pro Jahr um CHF 10 pro Tonne CO2 erhöht werden können.
Diese und weitere Bestimmungen waren als Übergangslösung gedacht, die so lange
gelten sollen, bis die Totalrevision des CO2-Gesetzes in Kraft tritt. Eine Minderheit der
Kommission lehnte die Verschärfung der Instrumente des geltenden CO2-Gesetzes
ab. 5

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 11.10.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat beugte sich in der Wintersession 2019 noch einmal über die
parlamentarische Initiative Burkart zu den Steuererleichterungen für Erdgas,
Flüssiggas und biogene Treibstoffe. Zuvor hatte sich die Mehrheit der UREK-SR dafür
ausgesprochen, aus der Vorlage ein umfassendes Übergangsgesetz zu machen – mit
einer Verschärfung bestehender Massnahmen. Damit wollte sie sicherstellen, dass die
Schweiz auch dann auf dem Absenkpfad bleibt, wenn sich die Beratungen zum
totalrevidierten CO2-Gesetz verzögern. Die Übergangslösung sollte so lange gelten, bis
das neue CO2-Gesetz in Kraft tritt. Im Rat setzte sich aber die Minderheit der
Kommission durch. Deren Vertreterinnen und Vertreter argumentierten, es gehe nicht
an, wichtige Massnahmen aus dem CO2-Gesetz – über das die Räte noch berieten –
schon vorwegzunehmen. Mit 28 zu 13 Stimmen sprach sich der Ständerat somit dagegen
aus, die heutigen Klimainstrumente so zu verlängern und zu verstärken, dass die
Schweiz den eingeschlagenen Weg fortsetzten würde. Die kleine Kammer reduzierte die
Vorlage auf den Punkt, um den es ursprünglich ging: Steuererleichterungen für
umweltschonende Treibstoffe, die seit Juli 2008 gewährt werden. Diese Förderung
sollte gemäss dem Ständerat weiterhin bis 2023 gewährleistet sein. Damit blieben dem
Parlament und der Branche genügend Zeit für die neue Regelung, hiess es im Rat. 
Noch in derselben Session folgte der Nationalrat dem Ständerat stillschweigend und
bereinigte die Vorlage damit. In der Schlussabstimmung stimmte der Nationalrat der
Vorlage mit 151 zu 42 Stimmen bei 4 Enthaltungen und der Ständerat einstimmig zu. 6

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 29.10.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

1) Communiqué de presse CEATE-CE; Communiqué de presse CEATE-CN
2) Communiqué de presse CEATE-CN du 25.6.19
3) Communiqué de presse CEATE-CE du 16.8.19
4) BO CN, 2019, p. 1387s; FF, 2019, p.5575s
5) Medienmitteilung UREK-SR vom 11.10.19
6) AB NR, 2019, S. 2149 ff.; AB NR, 2019, S. 2465; AB SR, 2019, S. 1013 ff.; AB SR, 2019, S. 1277
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